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Résumé
Des travaux de recherche récents ont mis en avant la spécificité de l’entreprise 
familiale sous l’angle de son capital social issu de l’interpénétration des sphères 
privées (la famille) et professionnelles (l’organisation). Dans le prolongement 
de ces nouveaux apports, nous proposons ici d’expliciter théoriquement 
par quel canal ce capital social de la famille peut se traduire en efficience 
organisationnelle, ce qui constitue pour l’instant un « chaînon manquant 
» dans la littérature sur les entreprises familiales. Après avoir précisé ce 
mécanisme, l’analyse est développée autour de deux principales sources de 
variation, à savoir la taille de l’entreprise et la génération impliquée – facteurs 
qui tendent à évoluer à travers le temps. Nous soutenons ainsi que la dilution 
de la famille dans la propriété ou dans la gestion et la multiplication des acteurs 
et des divergences d’intérêts possibles peuvent à terme finir par handicaper 
l’entreprise familiale en termes d’efficience organisationnelle et limiter ses 
capacités de survie vis à vis de l’entreprise non familiale.
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INTRODUCTION

L’entreprise familiale constitue l’une des formes d’organisation les plus 
anciennes dans l’histoire économique (Gersick et al., 1997 ; Bienaymé, 2009). 
Cette forme d’organisation continue à tenir une place majeure dans toutes les 
économies (IFERA, 2003 ; Chrisman et al., 2004 ; Fogel, 2006 ; Combs et 
al., 2010 ; Nordqvist et Melin, 2010 ; Sharma et Sharma, 2011). Cependant, 
les statistiques montrent en même temps que c’est en grand nombre que 
les entreprises familiales disparaissent, si elles ne sont tout simplement pas 
absorbées par les grandes entreprises non familiales, ou obligées de se 
transformer en entreprises non familiales (Lin et Hu, 2007 ; Litz, 2008). Lester 
et Cannella (2006) ont souligné combien la vie des entreprises familiales est 
loin d’être un long fleuve tranquille : deux tiers échouent dans la transition à 
la seconde génération, leur taux de croissance est faible, elles sont souvent 
caractérisées par la vulnérabilité et l’inertie dans la prise de décision, elles 
peuvent facilement être victimes des managers prédateurs voire souffrir de 
plus de coûts d’agence.
Malgré l’importance du sujet, comme le soulignaient Schulze et al. (2002), la 
théorie relative à la gouvernance familiale est cependant longtemps restée en 
retrait. L’argument de l’alignement des intérêts entre managers et propriétaires, 
issu de la théorie de l’agence, a certes fourni un premier socle théorique pour 
expliquer l’avantage d’une organisation basée sur la famille (Villalonga et Amit, 
2006). Mais la littérature relative à la gouvernance familiale de ces dernières 
années tend à s’éloigner de cet argument selon lequel une entreprise à la fois 
possédée et gérée par les mêmes individus possède une structure dénuée de 
conflits d’intérêt entre propriétaires et gestionnaires puisqu’il s’agit des mêmes 
(Jensen et Meckling, 1976 ; Daily et Dollinger, 1992). En effet, il est admis 
aujourd’hui que la structure organisationnelle familiale peut occasionner une 
divergence d’intérêts entre la famille influente et les autres propriétaires (Combs 
et al., 2010), qu’elle peut faire prévaloir l’altruisme et le népotisme (Lubatkin 
et al., 2003 ; Chrisman et al., 2012) et que, en conséquence, cette structure 
basée sur la famille peut entraîner des coûts d’agence additionnels (Schulze 
et al., 2002 ; Chrisman et al., 2004 ; Lester et Cannella, 2006). Au-delà de 
ces sources de dysfonctionnement, les besoins, les attitudes au risque et les 
orientations familiales peuvent significativement changer avec la croissance de 
l’entreprise ou à travers les transferts générationnels (Miller et al., 2007 ; Molly 
et al., 2011).
Dès lors, le renouveau marquant ces dernières années des recherches sur 
l’entreprise familiale s’est traduit d’abord par la recherche d’une meilleure 
compréhension des spécificités de l’entreprise familiale (Arregle et al., 2004), 
ensuite par la nécessité de dépasser cette vision simplificatrice et en grande 
partie irréaliste de la famille, conçue comme une entité décisionnelle statique, 
monolithique et homogène (Schulze et al., 2002 ; Chrisman et al., 2004 ; Lin 
et Hu, 2007). L’entreprise familiale doit ainsi relever plusieurs défis dont, entre 
autres, le maintien d’un équilibre entre le contrôle familial et l’intégration d’un 
management de talent, la conciliation des objectifs économiques aux objectifs 
non économiques à travers le temps, l’utilisation des systèmes de gouvernance 
unique en vue d’innover et la nécessité de tirer le maximum de valeur du capital 
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social existant entre les membres familiaux (Chrisman et al., 2011).
Dans cette perspective, certains travaux ont tenté d’appréhender la spécificité 
de l’entreprise familiale sous l’angle particulier du capital social (Arregle et al., 
2003 ; 2004 et 2007 ; Pearson et al., 2008 ; Gedajlovic et Carney, 2010). L’idée 
centrale de ces travaux est que l’interpénétration des sphères privées (la 
famille) et professionnelles (l’organisation) crée un capital social différentiant 
vis-à-vis des autres entreprises. Cependant, bien que les études antérieures 
signalent les aspects négatifs possibles du capital social de l’entreprise 
familiale, elles insistent davantage sur les aspects positifs de cet actif (Lester 
et Cannella, 2006 ; Gedajlovic et Carney 2010). Arregle et al. (2004) ont 
ainsi invité les chercheurs à ne pas faire l’impasse sur les aspects négatifs 
du capital social et à identifier plutôt les contextes et les conditions dans 
lesquels l’existence d’un capital social est associée à la performance (bonne 
ou mauvaise) de l’entreprise familiale. Par ailleurs, dès lors que plusieurs 
facteurs sont susceptibles de modérer la relation entre l’implication familiale 
et la performance de l’entreprise (Chrisman et al., 2012) et, particulièrement 
à la suite des problèmes de croissance et de succession au sein des 
entreprises familiales (Allouche et Amann, 2000 ; Nordqvist et Melin, 2010), 
plusieurs chercheurs actuels suggèrent de mieux comprendre les difficultés 
qu’éprouvent les entreprises familiales à gérer leur croissance ainsi que les 
effets de transmission générationnelle (Anderson et Reeb, 2003 ; Miller et al., 
2003 ; Chrisman et al., 2004 ; Villalonga et Amit, 2006 ; Miller et al., 2007 ; 
Rutherford et al., 2008 ; Nordqvist et Melin, 2010 ; Molly et al., 2011 ; Chrisman 
et al., 2012).
Dans ce contexte, nous proposons dans ce texte un cadre théorique unifié 
sur l’efficience de l’entreprise familiale qui intègre les deux facettes du capital 
social en lien direct avec les problèmes de croissance et de succession que 
connaissent les entreprises familiales. Nous essayons ainsi de développer 
les points suivants : (1) nous nous efforçons d’approfondir d’un point de 
vue théorique l’explication des modes de diffusion du capital social issu de 
la famille vers le fonctionnement de l’organisation. Il s’agit de préciser ce « 
chaînon manquant » dans la littérature sur la gouvernance de l’entreprise 
familiale, c’est-à-dire de mettre en lumière le mécanisme par lequel s’opère 
ce passage du capital social de la sphère privée (la famille) à la sphère 
professionnelle (l’entreprise) ; (2) nous cherchons à apporter à ce modèle de 
base une nuance qui tient compte de la diversité des entreprises familiales, 
à la lumière des problèmes de croissance et de succession que connaissent 
nombre d’entre elles ; (3) et enfin, nous souhaitons avec ce texte initier une 
réflexion stratégique qui intègre les possibles effets négatifs du capital social 
familial.
Dans ces conditions, nous proposons un cadre d’analyse parcimonieux qui 
lie les spécificités liées à l’existence d’un capital social familial à l’efficience 
organisationnelle relative à l’économie des coûts organisationnels que le 
capital social familial peut permettre de réaliser. Il s’agit d’un traitement de 
l’efficience selon le courant de l’économie des coûts de transaction (Masten et 
al., 1991, Williamson, 1991). 

Notre démarche consiste à établir préalablement cette relation sur un cas 
« simple », à savoir une entreprise familiale où l’essentiel des fonctions de 
management est assuré par la famille – soit plutôt une entreprise de petite 
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taille – et qui n’est pas encore affectée par des problèmes de transfert 
générationnel– soit plutôt une entreprise dirigée par son fondateur –. Sur cette 
base, nous pouvons ensuite développer notre analyse sur deux principales 
sources de variation, à savoir la taille de l’entreprise et la génération impliquée1  

– facteurs qui tendent à évoluer à travers le temps. 
La démarche théorique que nous suivons dans le présent texte comprend 
alors les étapes suivantes : dans un premier temps, à partir d’un cadre 
d’analyse inspiré de la nouvelle économie institutionnelle, nous examinons 
comment le capital social à prédominance familiale est susceptible d’agir 
sur l’opportunisme et les risques d’erreurs des agents, et en conséquence 
sur les coûts organisationnels consacrés à la coordination et au contrôle des 
transactions internes. Ce mécanisme de diffusion définit le canal par lequel les 
relations privées issues de la sphère familiale influent sur le fonctionnement 
de l’organisation. Une fois défini ce mécanisme de diffusion, il est possible 
dans un second temps d’analyser l’effet réducteur de ce capital social familial 
sur les coûts bureaucratiques de l’entreprise. Ensuite, dans un troisième 
temps, il est possible d’étudier la variation de ces effets avec l’introduction 
de facteurs d’hétérogénéité (taille et succession). Partant de l’idée que 
l’implication familiale procure des avantages temporaires dans les premiers 
stades de développement de l’entreprise (Chang et al. 2008 ; Ward, 1987), il 
nous apparait que les facteurs d’augmentation de la taille de l’entreprise ou du 
nombre des générations impliquées tendent à inverser les effets réducteurs du 
capital social familial sur les coûts bureaucratiques. Enfin, dans la conclusion, 
nous pouvons souligner en quoi cette démarche théorique peut contribuer 
à dépasser cette vision statique de l’avantage du capital social et aboutir à 
une gestion proactive de certains problèmes de croissance et de transmission 
générationnelle.

PRINCIPE DE DIFFUSION DU CAPITAL SOCIAL DANS 
L’ENTREPRISE FAMILIALE

Dans cette première section, nous présentons les concepts de base qui 
fondent notre modèle, à savoir l’entreprise familiale, les coûts bureaucratiques 
et le capital social familial. Nous pouvons alors expliciter le principe qui lie 
ces concepts. C’est par ce lien que nous proposons d’expliquer la création 
d’un avantage de l’entreprise familiale. Autrement dit, nous voulons montrer 
comment le capital social familial peut permettre à ce genre d’organisation 
d’économiser sur ses coûts bureaucratiques. 

Concepts de base
L’entreprise familiale. La question de la définition exacte de l’entreprise 
familiale demeure un débat ouvert au sein de la communauté des chercheurs. 
Sans avancer des seuils figés, certains auteurs proposent des critères 
définitionnels assez larges pour déterminer l’influence de la famille dans 
l’entreprise. En particulier, Miller et Le Breton-Miller (2005) estiment qu’une 
entreprise est familiale dans la mesure où la famille contrôle la majorité 
de la propriété ou des droits de vote et un ou plusieurs de ses membres 
occupent des postes clés de management. D’autres travaux ont tenté de 
fixer ces particularités sous l’angle d’un capital social spécifique à l’entreprise 

1.  D’autres sources de variation existent, notam-
ment celles issues de la sphère familiale tels que 
les conflits familiaux, les divorces, les distances 
physiques entre membres familiaux devenus plus 
autonomes… qui peuvent avoir des effets négatifs 
sur la sphère organisationnelle. L’attention portée ici 
à la taille et à la génération permet de se focaliser 
sur la sphère organisationnelle et en particulier sur 
les problèmes de croissance et de succession que 
connaissent ces entreprises familiales.
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familiale (Arregle et al., 2003 ; 2004 ; 2007). Dans cette perspective, Arregle 
et al. (2007), sur la base de la définition de l’entreprise familiale de Litz 
(1995), considèrent qu’une entreprise est familiale dans la mesure où (1) sa 
propriété et son management sont concentrés dans une unité familiale, (2) 
ses membres s’efforcent de réaliser et / ou de maintenir des relations intra-
organisationnelles basées sur la famille et (3) l’unité dispose d’un capital social 
fort d’origine familiale. L’idée centrale de ces travaux est que l’interpénétration 
des sphères privées (la famille) et professionnelles (l’organisation) crée un 
capital social organisationnel différentiant vis-à-vis des autres entreprises et 
que, en conséquence, l’influence de la famille sur l’entreprise marque de façon 
potentiellement avantageuse le management de l’organisation. Comme nous 
le verrons par la suite, l’avantage peut être saisi en termes d’économie des 
coûts bureaucratiques.

Les coûts bureaucratiques. Symétriquement aux coûts de transaction qui 
peuvent être compris comme les coûts de fonctionnement du système de 
marché (Arrow, 1969), les coûts bureaucratiques s’entendent comme « les 
coûts de fonctionnement » de l’entreprise (Williamson, 1991 & 1994). Dès lors 
que ces coûts bureaucratiques se situent au cœur de notre schéma explicatif 
de l’avantage associé aux spécificités familiales, il importe tout d’abord de 
décomposer plus en détails cette notion complexe. Pour cela, nous nous 
appuyons sur la distinction entre « coûts de coordination » et « coûts de 
mesure », conformément aux travaux des principaux économistes dans ce 
domaine (Williamson, 1985 ; Barzel, 1982).
En premier lieu, les coûts de coordination représentent l’ensemble des 
coûts assumés par l’organisation pour assurer l’agencement de son activité 
économique (Coase, 1937). Bien que ses différentes composantes soient 
en interactions, les coûts de coordination peuvent être décomposés en 
quatre sous-familles (Williamson, 1985). La première concerne les « coûts 
de définition d’un mécanisme organisationnel », c’est-à-dire l’ensemble des 
coûts qu’engendrent la définition et l’explication des processus internes, des 
canaux de communication et des règles décisionnelles. La deuxième famille 
concerne les problèmes de « manque d’incitants », qui tient au passage dans 
l’organisation à une gestion collective des actifs et à un « relâchement » vis-
à-vis du principe de maximisation – qui suppose une évaluation individuelle 
des coûts et des bénéfices (Williamson, 1985). La troisième famille de coûts 
bureaucratiques de coordination concerne les « coûts de management de 
l’organisation » qui sont assumés pour accompagner, suivre et ajuster les 
mécanismes organisationnels qui ont été définis (Masten et al., 1991). Enfin la 
quatrième famille de coûts bureaucratiques de coordination touche à la question 
de la « clémence » dans les organisations, soit la propension de l’organisation 
à tolérer les erreurs et les dysfonctionnements de ses agents ou, au moins, à 
ne pas trancher toute question par la seule règle de la maximisation.2

En deuxième lieu, outre ces coûts de coordination, les organisations 
connaissent des « coûts de mesure » (Barzel, 1982 ; Eisenhardt, 1985) liés 
aux difficultés dans l’évaluation de la valeur d’un bien ou de la performance des 
agents. En effet, la collectivisation sous une même propriété est susceptible 
de se traduire sous forme de distorsions dans l’allocation des ressources 
disponibles et donc d’inefficience. En conséquence, les agents économiques 
dans les organisations doivent également assumer des coûts de structuration 

2.   Comme l’écrit Oliver Williamson (1994, p.185), 
« alors que les résultats extrêmes du marché peu-
vent être acceptés comme une question de chance, 
les actions administratives sont interprétées par 
toutes les parties affectées (…) comme des choix 
d’après le mérite. Cela implique pour l’organisation 
interne une lourde charge en procédure équitable. 
Un cas plausible ne suffit pas. La prépondérance 
des preuves est nécessaire si de sévères pénalités 
doivent être infligées. »
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importants pour limiter et corriger le dysfonctionnement. On distingue ici plus 
particulièrement deux sous-catégories, également en interaction. La première 
concerne les « coûts d’évaluation de la productivité individuelle » (Jensen et 
Meckling, 1976). De fait, dans un système collectif de profits joints, il s’avère 
difficile de fixer la contribution de chacun à la productivité de l’ensemble 
(Ouchi, 1980). La seconde catégorie des coûts de mesure se manifeste sous 
le terme de «coûts d’influence», c’est-à-dire l’ensemble des coûts liés à des 
pertes d’efficience au niveau des choix d’allocation des ressources, notamment 
lorsque les agents peuvent détourner l’information à leur profit (Milgrom et 
Roberts, 1992). 
En résumé, ces différents coûts bureaucratiques sont proportionnés aux 
risques individuels d’erreurs, d’opportunisme et de perte ou d’expropriation des 
richesses qui peuvent émerger au sein de l’entreprise. En particulier, le capital 
social familial aura un impact sur le niveau de ces coûts bureaucratiques.

Le capital social familial. Le capital social se définit comme ces caractéristiques 
de l’organisation sociale, tels les réseaux, les normes et la confiance, qui 
peuvent renforcer l’efficacité en favorisant des actions coordonnées (Putnam, 
1995). En terme de management, en particulier au sein de l’entreprise familiale, 
le capital social familial représente le capital social développé entre les 
membres de la famille (Arregle et al., 2007). Ainsi, la spécificité de l’entreprise 
familiale repose sur la coexistence unique de deux formes de capital social : 
celui de l’entreprise, qui appartient à la sphère économique proprement dite 
et celui de la famille, qui, en revanche, s’inscrit d’abord dans la sphère privée 
(Arregle et al. 2003, 2004, 2007). La sphère du capital social de l’entreprise 
concerne les relations d’échange avec les différentes parties prenantes, les 
salariés, les fournisseurs, les clients, les créanciers … et celle du capital social 
familial se rapporte à l’ensemble des connaissances, savoir-faire et pratiques 
et l’ensemble des valeurs sociales, croyances et comportements portés par le 
groupe familial (Hirigoyen, 2009).
Selon Arregle et al. (2007), quatre facteurs assurent la perméabilité de la 
sphère privée vers la sphère professionnelle de l’entreprise familiale : 1) la 
stabilité du réseau au cours du temps qui favorise l’émergence de relations 
sociales fortes; 2) les interactions entre membres familiaux qui participent 
au développement et à la préservation des obligations mutuelles inter-
individuelles; 3) l’interdépendance entre les membres de la famille qui les lie 
afin de valoriser un patrimoine collectif (Coleman, 1990); et 4) l’accessibilité (ou 
« bouclage ») qui est naturellement régulée et définie par les règles sociales de 
l’appartenance à la communauté (Coleman, 1988).
L’existence de ces quatre facteurs permet ainsi à l’entreprise d’utiliser les 
mécanismes sociaux du réseau familial afin d’adapter, de coordonner, de 
protéger les échanges (Jones et al., 1997) et, au besoin, d’appliquer des 
sanctions contre les violations des règles (Williamson, 1996). Le niveau de 
capital social familial au sein de l’entreprise est alors soumis à deux conditions, 
que nous retrouvons dans les critères définitionnels sus-évoqués : une condition 
de pouvoir en rapport avec la prédominance de la famille dans la propriété et 
une condition d’implication en rapport avec le contrôle du management par les 
membres familiaux. D’une part, plus la famille possède une implication élevée 
en termes de propriété et de management dans l’entreprise, plus elle est à 
même d’influencer les décisions stratégiques de l’entreprise. D’autre part, plus 
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les membres familiaux se partagent les postes clés, plus ils orientent les choix 
opérationnels de l’entreprise. Cette double influence se traduit par un mode 
de management spécifique ; c’est ainsi que, par exemple, les pratiques de 
rétributions et plus généralement les politiques d’emplois peuvent être mises 
en place et modifiées par les membres familiaux et ainsi refléter les valeurs 
et normes portées par la famille (Arregle et al., 2007). Dès lors, le niveau 
de capital social familial peut nous permettre de distinguer les entreprises 
familiales selon le degré d’influence de la famille : on peut trouver, d’un 
côté, l’entreprise totalement influencée par la famille, où il y a superposition 
totale de la sphère privée sur la sphère organisationnelle et où la totalité de 
la propriété et du management se trouvent dans les mains exclusives d’une 
famille, et, de l’autre côté, l’entreprise sans influence familiale, où, au contraire, 
le capital social familial disparaîtrait avec un modèle de gouvernance basée 
sur la séparation nette entre la propriété et la gestion. Dans ce sens, notent 
Chrisman et al. (2012), c’est l’association entre une propriété, une gestion et 
une gouvernance familiales qui donnera à la famille le pouvoir et la légitimité 
d’influencer les objectifs de l’entreprise.

Principe de transmission du capital social familial vers les coûts 
bureaucratiques de l’organisation
A présent, sans chercher à « familialiser » les entreprises non familiales 3 , nous 
pouvons définir à travers le capital social familial un mécanisme d’influence de 
la famille sur l’entreprise et évaluer les effets des facteurs d’interpénétration 
des sphères privées et professionnelles sur les coûts bureaucratiques.

Tel que schématisé dans la figure 1, on peut ainsi poser le principe général 
que, en régulant les comportements opportunistes et les risques d’erreurs 
des individus, les facteurs structurels qui fondent le capital social familial 
influencent les coûts bureaucratiques. Ce principe de diffusion tient à cette 
interpénétration des sphères privées et professionnelles qui est propre à 
l’entreprise familiale. Cette interpénétration s’effectue dans notre explication 

Figure 1. Interpénétration des sphères privées et professionnelles et transmission du capital social familial dans l’entreprise

3.   « C’est-à-dire accepter au sein des entreprises 
familiales des entreprises dans lesquelles les dirige-
ants n’appartiennent pas à une famille sociale qui 
échafaudent l’entité dans son fonctionnement et 
son organisation, mais à une famille d’actionnaires 
qui se cimentent au sein de cette entreprise dans 
la défense de ses intérêts »Hirigoyen (2009, p. 395-
396)
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à travers les individus qui tout en appartenant à la famille participent dans la 
propriété et le management de l’entreprise. 4

MÉCANISMES DE RÉDUCTION DES COÛTS 
BUREAUCRATIQUES

Le principe de diffusion du capital social familial vers l’efficience organisationnelle 
ayant été établi, nous pouvons poursuivre ce raisonnement en analysant 
dans quelle direction s’exerce cette influence. L’analyse permet en particulier 
d’évaluer comment les facteurs de stabilité, d’interactions, d’interdépendance 
et d’accessibilité diminuent les coûts bureaucratiques via leurs effets sur la 
diminution de l’opportunisme et des risques d’erreurs des agents.

La stabilité et les interactions
La stabilité du réseau et les interactions entre les membres du réseau familial 
permettent un partage intense des pratiques et expériences. Ce partage 
est d’autant plus fréquent que la structure familiale, comparativement à une 
structure non familiale, valorise des relations sociales fortes et durables issues 
de la sphère privée. Ces relations constituent la base d’une « mutualisation des 
connaissances » qui facilite le passage du savoir-faire individuel de chacun 
des membres vers un savoir-faire collectif dans l’organisation. La stabilité est 
ici importante, car les connaissances constituent les ressources qui se créent 
et se développent avec le temps (Nordqvist et Melin, 2010). Par ailleurs, 
les interactions qui participent au développement des obligations mutuelles 
favorisent la création d’un processus d’identification au sein de l’entreprise. 
L’identification est en effet le processus par lequel les membres se considèrent 
les uns vis-à-vis des autres comme faisant partie d’un même groupe (Nahapiet 
et Ghoshal, 1998). Elle permet à l’organisation d’éviter les écarts d’actions des 
individus par rapport aux attentes du groupe. Elle favorise également le partage 
d’informations, l’apprentissage et la création des connaissances (Nahapiet et 
Ghoshal, 1998). De la sorte, la stabilité du réseau familial, en favorisant la 
mutualisation des connaissances et l’identification, renforce la confiance et 
favorise la coopération inter-individuelle.
Les principes de fonctionnement ancrés dans un réseau familial réduisent 
également le besoin de formalisation au niveau de la gestion des processus 
dans l’organisation. Les contacts familiaux fréquents limitent les discussions 
et les négociations dans la sphère organisationnelle. Ils facilitent un usage 
tacite des processus par l’introduction des normes créées dans la famille. Les 
pratiques de gestion peuvent être ainsi plus flexibles (Goffee et Scase, 1985 
; Poza et al., 1997) et la prise de décision plus rapide. Tout ceci augmente 
l’efficacité organisationnelle de l’entreprise (Goffee et Scase, 1985 ; Tagiuri 
et Davis, 1996 ; Ward, 1997a, b). Comparativement à une entreprise sans 
influence familiale, la stabilité du réseau et les interactions entre les membres 
diminuent la nécessité de définir et d’expliciter les processus internes ainsi que 
celle de déterminer les canaux de communication et les règles décisionnelles. 
Elles limitent en conséquence les risques d’erreurs et les écarts d’actions 
des individus, sans que l’organisation soit obligée de s’engager dans des 
processus plus explicites et formalisés de coordination. En bref, la stabilité et 
les interactions permettent d’économiser sur les coûts de coordination.

4.  Pour plus de détails, Litz (2008, p. 220) relève 
quatre dimensions qui rendent compte de différen-
tes voies par lesquelles les familles influencent les 
entreprises et vice versa, c’est-à-dire par la portée 
(scope, càd diversité des transferts intersystèmes), 
l’ampleur (scale, càd l’importance des transferts), le 
signe (sign, càd contribution au bien-être des mem-
bres ou au profit) et la singularité (singularity, en rap-
port avec le degré de complexité des transferts entre 
les sous-systèmes).
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En conséquence, nous pouvons à partir de ces arguments formuler la 
proposition de recherche suivante, toutes choses égales par ailleurs :

Proposition 1 Les facteurs de stabilité et d’interactions issus de 
la famille permettent d’économiser sur les coûts de coordination de 
l’entreprise

L’interdépendance et l’accessibilité
L’interdépendance des acteurs familiaux et les conditions d’une accessibilité 
à l’entreprise réservée à la famille font naître une communauté d’intérêts à 
travers la valorisation d’un capital commun. Les individus subordonnent en 
effet leurs intérêts à ceux du groupe (Ouchi, 1980 ; Fukuyama, 1997 ; Allouche 
et Amann, 2000). L’interdépendance réduit les risques d’expropriation par les 
uns de la richesse commune et, à son tour, l’accessibilité renforce la confiance 
et l’adhésion aux valeurs et normes du groupe qui limitent le comportement 
opportuniste des acteurs (Ouchi, 1980 ; Nahapiet et Ghoshal, 1998 ; Sirmon et 
Hitt, 2003 ; Steier, 2001). 
L’existence de cette communauté d’intérêts, issue de la sphère familiale, 
restreint le besoin de déterminer les contributions de chacun à la productivité 
de l’ensemble. D’autre part, le renforcement des normes d’adhésion diminue 
les risques de détournement d’informations et de ressources par les individus 
à leur propre profit. Au sein de l’entreprise familiale, l’interdépendance et 
l’accessibilité limitent l’opportunisme des acteurs et les risques d’expropriation 
des richesses communes. Miller et Le Breton-Miller (2005) notent ainsi que, 
comparativement à l’entreprise non familiale, l’entreprise familiale dispose 
d’une alternative, à savoir l’usage d’un « contrôle clanique ». Il s’agit de la 
socialisation comme principal mécanisme de médiation ou de contrôle basée 
sur la confiance et qui peut s’avérer très efficace dans les transactions entre 
individus (Ouchi, 1980). Dans la mesure où la famille apporte à l’entreprise 
un niveau élevé de confiance et des valeurs en commun, les mécanismes 
coûteux d’évaluation et de suivi des transactions peuvent donc être limités 
(Steier, 2001 ; Dyer, 2006). A ce propos, observe Ouchi (1980), en référence 
à Kanter (1972, 41), ce n’est pas par le biais de la contractualisation ou de la 
surveillance que la discipline des individus est obtenue, mais plutôt par une 
extrême forme de croyance que les intérêts individuels sont mieux servis par 
une immersion complète de chaque individu dans l’intérêt de l’ensemble. En 
effet lorsqu’il n’y a pas divergence d’intérêts, la mesure des comportements ou 
des résultats n’est pas nécessaire pour assurer le contrôle (Eisenhardt, 1985). 
Ainsi, l’interdépendance et l’accessibilité générant une communauté d’intérêts 
et renforçant les normes, l’entreprise familiale économise à la fois sur les coûts 
d’évaluation de la productivité individuelle et sur les coûts d’influence. 
En conséquence, nous pouvons à partir de ces arguments formuler la 
proposition de recherche suivante, toutes choses étant égales par ailleurs :

Proposition 2 Les facteurs d’interdépendance et d’accessibilité 
issus de la famille permettent d’économiser sur les coûts de mesure de 
l’entreprise

Au total, la stabilité, les interactions, l’interdépendance et l’accessibilité 
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permettent de limiter les coûts bureaucratiques des entreprises familiales et, 
dans notre explication, par ce canal de développer la source d’une plus grande 
efficience vis-à-vis des entreprises à faible influence familiale.

LES EFFETS D’ÉROSION SUR LE PRINCIPE DE DIFFUSION

Le raisonnement de base qui a précédé prend pour référence les entreprises 
dans lesquelles prédomine la famille dans la propriété et le management. D’un 
point de vue concret, cette analyse se rapporte en premier lieu aux entreprises 
familiales de petite ou moyenne taille et essentiellement sous contrôle de leurs 
fondateurs qui assurent l’harmonie entre différents acteurs et le recentrage de 
leurs actions autour des intérêts économiques de l’organisation - comme le font 
généralement les auteurs dans le domaine (Schulze et al., 2002 ; Allouche et 
Amann, 1998, 2000 ; Chrisman et al., 2004 ; Piluso, 2004 ; Miller et al., 2007 
; Rutherford et al., 2008 ; Combs et al., 2010 ; Chrisman et al., 2012). Pour 
pouvoir installer le raisonnement, nous nous sommes donc appuyés sur une 
situation générale où la famille représentait une cellule relativement unie et 
où les intérêts et les valeurs de la famille et de l’entreprise sont alignés par 
une vision dominante qui façonne les comportements propres de l’entreprise 
(Chrisman et al., 2012). Autrement dit, il s’agit d’une situation organisationnelle 
avec un sens de la communauté très élevé où les intérêts individuels et 
organisationnels coïncident. Une telle situation, note Ouchi (1980), réduit 
fortement les risques d’opportunisme et l’équité dans les récompenses peut 
être obtenue à un coût moindre. Or, cette situation de base peut être sujette 
à variations (Hirigoyen, 2009 ; Litz, 2008). Selon les situations, l’influence de 
la famille peut apporter un support important à l’entreprise ou constituer des 
contraintes (Nordqvist et Melin, 2010). Redding (1988) note, par exemple, 
que les entreprises familiales sont gouvernées par des valeurs qui facilitent la 
phase initiale de l’entrepreneuriat, mais qui deviennent des entraves lorsque 
la croissance de l’entreprise individuelle vers la grande échelle requiert un 

5.   Il s’agit des relations stylisées dans ce modèle 
théorique (figure 2). Dans la réalité empirique, les 
actions de la stabilité, l’interaction, l’interdépendance 
et l’accessibilité sur les coûts ne sont pas mutuelle-
ment exclusives. Elles peuvent se cumuler et d’une 
part, la stabilité et l’interaction peuvent également 
générer une communauté d’intérêts et renforcer 
les normes et d’autre part, l’interdépendance et 
l’accessibilité peuvent renforcer la mutualisation 
des connaissances et l’identification. Par con-
séquent, ces différents facteurs peuvent contribuer 
de manière complémentaire à la réduction des coûts 
de coordination et de mesure. Par ailleurs, les deux 
branches des coûts sont interdépendantes (William-
son, 1985).      

Figure 2. Effets décomposés de la famille sur les coûts bureaucratiques de l’entreprise familiale : un modèle de base 5
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niveau plus élevé de coordination. Ward (1987), pour sa part, souligne que la 
prise de décision relativement informelle de l’entreprise familiale peut devenir 
problématique avec son expansion dès lors que l’entreprise devient complexe. 
Nous pouvons en effet passer d’une situation simple et où l’implication familiale 
sert uniquement les intérêts de l’entreprise à une situation complexe où cette 
implication sert les intérêts à la fois de la famille et de l’entreprise, voire une 
situation de conflits d’intérêts (Litz, 2008). C’est ainsi par exemple que les 
relations familiales peuvent rendre plus difficile la résolution de certains conflits 
ou comportements improductifs (Chrisman et al., 2004) ou encore que certains 
propriétaires, aussi familiaux soient-ils, peuvent se révéler opportunistes en 
détournant une partie non négligeable de la valeur créée (Shleifer et Vishny, 
1997). Par ailleurs, il importe de relever que, comparativement aux entreprises 
non familiales, les entreprises familiales ont tendance à être plus petites et en 
conséquence à adopter une structure de gouvernance simple dans laquelle la 
coalition familiale dominante tend à imposer sa volonté (Bocatto et al., 2010 ; 
Chrisman et al., 2012). L’avantage lié à la forme d’organisation de l’entreprise 
familiale concerne les petites sociétés privées et sous contrôle d’un membre 
familial (Chrisman et al., 2004 ; Lin & Hu, 2007). Or, d’une part, avec la 
croissance de l’entreprise, même ce membre familial peut se détourner de son 
engagement initial et user de son influence pour s’accaparer des avantages 
individuels accrus (Combs et al., 2010) ; d’autre part, de nombreuses entreprises 
familiales éprouvent des difficultés à passer à la seconde génération (Aronoff, 
1998 ; Chittoor et Das, 2007 ; Royer et al., 2008). Lansberg (1983) va jusqu’à 
faire observer que les entreprises familiales ont une durée de vie moyenne de 
24 ans, moyenne qui correspond également au nombre d’années de gestion 
des fondateurs. Miller et al. (2007) concluent clairement que l’influence du 
fondateur est un facteur clé de performance de l’entreprise familiale. Dans 
le même sens Mehrotra et al. (2011) indiquent que, dans la plupart des pays 
développés, les grandes entreprises gérées par leurs fondateurs sont plus 
performantes tandis que celles gérées par les héritiers biologiques sont moins 
performantes. Bref, la littérature managériale tend à suggérer que l’objectif de 
création des richesses pour les actionnaires peut être compromis au bénéfice 
des intérêts familiaux lors de la succession ou lorsque la taille de l’entreprise 
augmente (Ward, 1987 ; Martin et Lumpkin, 2004 ; Lin & Hu, 2007 ; Bocatto et 
al., 2010 ; Chrisman et al., 2012).
Dans une vision dynamique, ces différents constats nous amènent à considérer 
la taille de l’entreprise et le nombre des générations impliquées comme de 
possibles facteurs de contingence des avantages associés aux spécificités 
de l’entreprise familiale (Gedajlovic et Carney, 2010 ; Arregle et Mari, 2010 
; Hirigoyen, 2009). A partir de notre principe de base de transmission du 
capital social familial vers les coûts bureaucratiques, nous avançons ainsi 
l’idée que les effets initialement avantageux du capital social familial peuvent 
s’éroder voire s’inverser lorsque l’entreprise augmente en taille ou au fur et 
à mesure des générations impliquées dans l’entreprise. Cette sous-section 
analyse en conséquence les effets de la croissance et de la succession sur 
le principe général d’interpénétration des sphères privées et professionnelles. 
Plus précisément, nous considérons qu’avec la croissance de l’organisation 
ou l’augmentation du nombre des générations impliquées, les facteurs de 
stabilité, interactions, interdépendance et accessibilité peuvent créer une 
entropie et entrainer des limites au niveau de la capacité managériale et/
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ou des biais comportementaux qui augmenteront les risques d’erreurs et 
l’opportunisme des individus-acteurs de l’entreprise familiale. Par conséquent, 
les effets initialement avantageux peuvent s’inverser et les facteurs assurant la 
perméabilité de la sphère privée vers la sphère professionnelle peuvent plutôt 
devenir contreproductifs et entrainer un regain d’opportunisme et des risques 
d’erreurs nécessitant d’investir davantage dans les mécanismes formels de 
coordination et de mesure. Ainsi dans la suite, nous distinguons d’une part, 
l’inversion des avantages du capital social familial liée à l’augmentation de la 
taille et d’autre part, l’inversion des avantages liée à la succession. 6

La taille de l’entreprise et l’inversion de l’effet du capital social 
familial
L’organisation apprend soit à travers ses membres présents, soit par intégration 
de nouveaux membres détenteurs de connaissances qu’elle ne possédait pas 
avant (Simon, 1991). Dans le cas spécifique de l’entreprise familiale, les facteurs 
de stabilité et d’interactions familiales facilitent certes le transfert et le partage 
des connaissances entre membres familiaux. Cependant, les relations fortes qui 
émergent à travers le temps et la préservation des obligations mutuelles peuvent 
rendre plus difficile l’intégration dans l’organisation de nouveaux managers aux 
postes clés (Sirmon et Hitt, 2003). Si les compétences des membres familiaux 
et le partage des connaissances étaient suffisants dans une petite structure, la 
croissance de la taille de l’organisation peut en effet nécessiter de nouvelles 
compétences difficiles à trouver dans un cercle restreint de la famille. Le 
recrutement de meilleures compétences doit idéalement s’effectuer à partir 
d’une très large base de candidats potentiels (Mehrotra et al., 2011) ; les 
nouveaux propriétaires et gestionnaires externes à la famille peuvent apporter 
de nouvelles énergies et ressources utiles pour le renouvellement stratégique, 
l’innovation et le développement de nouvelles activités (Nordqvist et Melin, 
2010). La stabilité autour du noyau familial – comprise comme le maintien aux 
postes clés des membres de la famille - devient ainsi contreproductive, car une 
allocation exclusive des postes clés de management aux membres familiaux ou 
encore l’absence de sanction (révocation) des membres familiaux inefficaces 
(Handler et Kram, 1988) peuvent limiter l’acquisition ou le renouvellement 
rapide des compétences de gestion, comparativement à l’entreprise à moindre 
influence familiale. Cette dernière n’hésitera pas à rechercher sur le marché les 
nouvelles compétences requises pour faire face aux enjeux de la croissance de 
l’entreprise et à les placer immédiatement aux postes adéquats. Les interactions 
entre managers ou entre employés en dehors du lieu de travail, généralement 
plus nombreuses dans l’entreprise familiale (Arregle et al., 2007) peuvent 
également freiner l’ouverture de l’entreprise et le recrutement des managers de 
talent directement disponibles sur le marché ; surtout que, comme l’indiquent 
Nordqvist et Melin (2010), pour soutenir l’intégration et l’unité, les familles initient 
et entretiennent généralement des rites qui les unissent et qui participent à la 
création d’un sentiment durable de partager un destin commun. Par ailleurs, 
plus l’implication et l’influence familiales sont élevées, plus l’entreprise familiale 
tend à s’attacher aux objectifs non-économiques et plus ces objectifs reflèteront 
la vision, les attitudes et les intentions portées par la famille (Chrisman et al., 
2012). En particulier, notent Chrisman et al. (2004), l’entreprise familiale tend à 
sélectionner et à retenir un personnel à faible expertise et recruté de préférence 
ou, dans le cas extrême, exclusivement au sein de la famille. En conséquence, 

6.     L’augmentation de la taille de l’entreprise ou 
du nombre des générations impliquées pourraient 
tout autant être considérées comme des facteurs 
susceptibles d’entrainer la dilution du capital social 
familial, c’est-dire elles peuvent être considérées 
comme des facteurs qui diminuent l’influence famil-
iale dans l’entreprise. Ce qui correspond, dans notre 
explication, à la perte des spécificités familiales de 
l’entreprise, autrement dit une transformation de 
l’entreprise familiale en entreprise non familiale. 
Ce cas ne nous intéresse pas principalement, car 
nous examinons les effets de la croissance et de(s) 
succession(s) sur les entreprises qui sont restées 
familiales.
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les capacités du management familial sont en moyenne inférieures à celles 
du management professionnel (Morck et al., 2000). Aussi, contrairement à 
une entreprise qui s’ouvre aux managers professionnels qui sont soumis aux 
contraintes d’un marché du travail concurrentiel (Lin et Hu, 2007), il existera 
dans l’entreprise familiale - où le facteur de stabilité privilégie les managers 
familiaux - plus de motivation à investir du temps et de l’énergie pour 
comprendre les initiatives de ces managers familiaux et s’assurer qu’elles sont 
dans l’intérêt de la famille (Combs et al., 2010). D’autre part, les managers qui 
restent longtemps à leurs postes finissent souvent par perdre de leur efficacité 
(Miller, 1991). En bref, la stabilité sur les postes clés du management prive 
l’entreprise familiale des bénéfices du marché externe en termes de contrôle 
et de discipline des managers. Ainsi, si la stabilité du réseau et l’interaction des 
membres permettaient de limiter les risques d’erreurs et les écarts d’actions 
et donc d’économiser sur les coûts de coordination de l’entreprise familiale 
de petite ou moyenne taille, ces effets tendent à s’inverser lorsque la taille de 
l’organisation augmente. En privant l’entreprise de managers de talent et en 
limitant la mobilité (révocation) de ces managers, la stabilité et les interactions 
augmentent les risques d’erreurs et d’écarts d’actions et nécessitent en 
conséquence des mécanismes plus formels de coordination.
On peut donc à partir de ces arguments formuler la proposition de recherche 
suivante, toutes choses égales par ailleurs :

Proposition 3 Plus l’organisation est de taille importante, plus les 
facteurs de stabilité et d’interactions issus de la famille vont augmenter 
les coûts de coordination de l’entreprise proportionnellement à une 
entreprise non familiale

Chrisman et al. (2012) soulignent que l’implication de la famille dans l’entreprise 
procure à cette famille une certaine capacité d’influencer le comportement de 
l’entreprise, mais, notent-ils, cela ne précise pas de quelle manière et dans 
quel sens cette influence sera exercée. Ward (1987) précise pour sa part 
que lorsque l’organisation devient grande et complexe, les motivations du 
propriétaire et de sa famille tendent à passer de la réussite de l’entreprise au 
besoin de stabilité, de confort, d’éducation et de développement des membres 
familiaux (enfants). La croissance de l’entreprise légitime la poursuite des 
intérêts sociaux de la famille. L’entreprise qui grandit devra en quelque sorte 
« renvoyer l’ascenseur » à la famille. Dans ces conditions, l’interdépendance 
et l’accessibilité privilégieront les intérêts privés de la famille au détriment 
des intérêts professionnels de l’organisation. Les illustrations peuvent être ici 
nombreuses. Il peut s’agir de l’entraide sous forme de recrutement au sein 
du réseau familial des personnes dont les compétences ne correspondent 
pas aux besoins et aux responsabilités nécessaires aux postes 7. Il peut 
également s’agir du maintien de ces individus à des niveaux de responsabilités 
qui dépassent leurs compétences, au motif qu’il faut maintenir l’intégrité de 
la structure familiale 8. C’est notamment le cas où l’importance est accordée 
à la sécurité d’emplois et aux facteurs socio-émotionnels au bénéfice des 
membres familiaux (Gomez-Mejia et al., 2003 ; Combs et al.,2010). Sur le 
long terme, cela peut limiter l’entreprise dans les compétences managériales 
qu’elle développe. Ces facteurs auront un impact direct sur les coûts de 

7.  Jacquemain (2006, p. 17) parle à cet effet de la face « 
claire » et la face « sombre » du capital social (bright side 
vs dark side) et note : « (…) la densité des connexions ou 
leur nature, n’implique en soi aucune finalité préétablie. 
Des réseaux peuvent se constituer comme on l’a vu avec 
les objectifs les plus divers et tout réseau, même le plus 
informel, se définit en partie par ceux qu’il exclut ».

8.  Or le recours à un CEO professionnel (non familial) peut 
améliorer la performance de l’entreprise, spécialement 
lorsque plus de compétences sont requises et à condition 
que la famille n’entrave pas les initiatives de ce CEO pro-
fessionnel (Lin et Hu, 2007).
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mesure, dans la mesure où le lien entre capital et productivité de l’organisation 
se distend. Chrisman et al. (2004) donnent comme exemple le besoin pour les 
propriétaires de l’entreprise familiale d’assurer un niveau de vie minimum pour 
les membres familiaux. Dans ce cas, le risque augmente de « sur-rémunérer 
» des éléments sous-productifs. Egalement, avec l’accroissement de la taille, 
les coûts d’influence peuvent s’élever de façon substantielle dans la mesure 
où se développent des effets de cour entre un noyau familial dominant et un 
grand nombre d’acteurs en attente de positions. Ainsi, l’opportunisme des 
acteurs engagés et les risques d’expropriation des richesses de l’entreprise 
augmentent avec une forte interdépendance des membres et une accessibilité 
réservée (bouclage) aux membres de la famille. Ces facteurs rendent 
plus aisée la sauvegarde de la cohésion sociale plutôt que la recherche 
de l’efficacité économique de l’entreprise. Chrisman et al. (2012) relèvent 
également que la croissance de la taille de l’entreprise rendant la famille et 
l’entreprise plus visibles dans la communauté, elle accroît aussi l’importance 
des objectifs non-économiques tels que le maintien des statuts sociaux, de 
l’identité et de l’harmonie de la famille. L’interdépendance et l’accessibilité 
ont alors comme fonction de renforcer les intérêts sociaux et les normes de 
solidarité entre les membres familiaux au détriment de l’entreprise. Litz (2008) 
parle des implications familiales nettement favorables à la seule famille (« only 
family benefit »). Avec l’augmentation de la taille de l’entreprise, les facteurs 
d’interdépendance et d’accessibilité nécessiteront par conséquent de mettre 
en place des mécanismes plus formels en vue d’éviter l’expropriation des 
richesses de l’entreprise par les membres familiaux.
En conséquence, on peut formuler à partir de ces arguments la proposition de 
recherche suivante, toutes choses égales par ailleurs :

Proposition 4  Plus l’organisation est de taille importante, plus les 
facteurs d’interdépendance et d’accessibilités issus de la famille vont 
augmenter les coûts de mesure de l’entreprise proportionnellement à une 
entreprise non familiale

Les successions et l’inversion de l’effet du capital social familial
L’idée que la famille forme une unité cohérente est plus probable à la première 
génération qu’aux générations suivantes (Astrachan et al., 2003 ; Hirigoyen, 
2007). Aussi, si l’entrepreneur, personnage central du réseau familial, peut 
bénéficier du renforcement des normes autour des valeurs de l’entreprise, 
tel n’est pas nécessairement le cas pour ses successeurs. Villalonga et 
Amit (2006) ont notamment mis en avant qu’à la deuxième génération les 
entreprises familiales semblaient moins porteuses de valeurs qu’à la première. 
Les entreprises sous contrôle de leur seul fondateur se comportent autrement 
que celles où sont impliqués plusieurs membres familiaux (Miller et al., 2007). 
Avec le départ du fondateur et avec les générations successives, la cohésion 
des membres peut soit se perdre soit s’obtenir à un coût élevé pour l’entreprise. 
D’une part, les fondateurs sont généralement réticents à déléguer les pouvoirs 
à un membre non familial (Lin et Hu, 2007). Or plus la source de recrutement 
est large, plus la probabilité est élevée de recruter une personne de talent 
(Mehrotra et al., 2011). Le recours à une source restreinte à la famille prive 
alors l’entreprise de managers de talent, ce qui peut augmenter les risques 
d’erreurs dans la gestion courante de l’entreprise. D’autre part, dans de 
nombreux cas, au sein même de la famille il n’y a pas un leadership « naturel 
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» d’un successeur prêt à remplacer le fondateur. En conséquence au moment 
de la succession, c’est très souvent une équipe de gestion qui est mise en 
place (Beckhard et Dyer, 1983 ; Steier, 2001). Les successions introduisent 
dès lors une hétérogénéité des acteurs impliqués dans la vie de l’entreprise. 
Elles introduisent aussi une autre hétérogénéité du fait que seuls certains 
actionnaires familiaux s’occupent également du management et tendent 
à augmenter relativement leur pouvoir dans l’actionnariat. Or, comme l’a 
relevé Hirigoyen (2009), il peut exister une catégorie « d’actionnaires dans 
un référentiel de propriété psychologique négative », qui considèrent qu’ils 
possèdent des droits spéciaux de décision et de contrôle supérieurs aux droits 
légaux, comme les droits de disposer de prestations spéciales pour les services 
que leurs ancêtres, leur branche familiale ou eux-mêmes ont rendu dans le 
passé de l’entreprise. Ceci augmente les risques d’expropriation, surtout que 
la personnalisation de l’autorité dans les entreprises familiales peut donner 
lieu à des décisions qui s’écartent particulièrement du comportement rationnel 
de maximisation des profits (Chrisman et al., 2012). Ainsi, si les facteurs de 
stabilité et d’interactions issues de la sphère privée étaient avantageux pour 
l’entreprise de la première génération, ceux-ci tendent plutôt à augmenter 
les risques d’erreurs et d’expropriation du patrimoine commun par certains 
successeurs. L’entreprise familiale devra par conséquent investir davantage 
dans les mécanismes formels de coordination 9.
En conséquence, à partir de ces éléments on peut formuler la proposition de 
recherche suivante, toutes choses égales par ailleurs :

Proposition 5 Plus il y a de phénomènes de succession, plus les 
facteurs de stabilité et d’interactions issus de la famille vont augmenter 
les coûts de coordination de l’entreprise proportionnellement à une 
entreprise non familiale

Avec la succession et au fur et à mesure des générations impliquées dans 
l’entreprise, le maintien d’un niveau élevé de capital social familial solidifie la 
cohésion des membres. Cependant, cette cohésion peut s’obtenir à un coût 
élevé pour l’organisation dans la mesure où la forte influence de la famille 
sur l’entreprise peut augmenter les risques d’erreurs et l’opportunisme des 
acteurs qui revendiquent leur droit sur l’entreprise en termes de postes de 
gestion ou d’avantages divers. Ces risques peuvent s’aggraver, car à travers 
les générations, l’entreprise familiale accorde particulièrement de l’importance 
à la création et au maintien de la santé socio-émotionnelle, à l’harmonie, au 
statut de ses membres et à la stabilité (Martin et Lumpkin, 2004 ; Chrisman 
et al., 2012). Les facteurs d’interdépendance et de bouclage peuvent produire 
des effets contreproductifs et augmenter les risques d’erreurs, l’opportunisme 
des agents et les risques d’expropriation des richesses de l’entreprise par 
certains membres familiaux. Ainsi par exemple, Kellermans et Eddleston 
(2004) relèvent que des asymétries d’informations entre propriétaires et 
gestionnaires peuvent s’introduire avec les changements de générations. En 
particulier, les frères et sœurs pourront viser leurs intérêts propres au détriment 
de la communauté familiale dans son ensemble (Hirigoyen, 2009 ; Schulze et 
al., 2003). Pour faire face à ces risques, Chrisman et al. (2004) préconisent 
la mise en place d’une planification stratégique comme base de contrôle qui, 
sans être la garantie suffisante de l’élimination de l’opportunisme des acteurs, 

9. Si l’on est plus précis encore, on peut souligner 
que l’augmentation du nombre de générations a des 
effets sur la stabilité et les interactions. Il y a donc 
un effet de nature endogène du nombre de succes-
sions suite à la plus grande ancienneté du capital 
social de la famille et sa plus grande taille qui sont 
liés au nombre de successions (et aux effets du 
temps). Afin de ne pas complexifier excessivement 
le modèle, nous proposons de laisser ici cet effet 
supplémentaire.
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permettra de formaliser les projections des ventes, les estimations des coûts 
et les objectifs de performance. Aussi, pour réduire les biais comportementaux 
et contrôler les membres opportunistes de la famille, Hirigoyen (2007) suggère 
la mise en place des mécanismes formels de gouvernance (conseil de famille, 
charte familiale) afin de compléter ou de remplacer les mécanismes informels. 
Tous ces mécanismes formels seront d’autant plus nécessaires que, d’une part, 
la stabilité et le bouclage tendront à protéger certains acteurs familiaux et que, 
d’autre part, le nombre des générations impliquées augmentera les risques 
d’expropriation par les uns de la richesse commune. En effet, comme l’a relevé 
Bawin-Legros (1996), plus la distance sociale ou généalogique est longue – 
lorsque le nombre des générations dans l’entreprise augmente dans notre cas 
– plus les individus tendent à maximiser leurs profits personnels, les moyens 
utilisés pouvant aller de la ruse à la violence. Chrisman et al. (2012) relèvent 
également que l’importance des objectifs non-économiques augmentera 
avec l’accroissement du nombre des générations familiales impliquées dans 
l’entreprise. Avec les successions, la distance entre les acteurs familiaux 
impliqués ainsi que la diversité de leurs pouvoirs et l’importance accordée aux 
objectifs non-économiques augmentent le risque d’expropriation par certains 
de la richesse de l’entreprise. Ces risques seront d’autant plus élevés que 
les facteurs d’interdépendance et d’accessibilité tendront à valoriser l’intérêt 
des membres familiaux et à réserver l’accès à certains postes à la famille. 
Tout ceci nécessitera de renforcer les mécanismes de fonctionnement, en 
vue de déterminer la contribution de chacun et d’éviter les détournements des 
ressources. 
A partir de ces arguments on peut formuler la proposition de recherche suivante, 
toutes choses restant égales par ailleurs,

Proposition 6  Plus il y a de phénomènes de succession, plus les 
facteurs d’interdépendance et d’accessibilités issus de la famille vont 
augmenter les coûts de mesure de l’entreprise proportionnellement à une 
entreprise non familiale

Au total, avec la croissance de la taille de l’entreprise et/ou l’augmentation 
du nombre des générations impliquées, les facteurs d’interpénétration de la 
sphère privée et de la sphère professionnelle entraînent des risques d’erreurs 
et d’opportunisme des acteurs et par conséquent ces risques nécessitent plus 
de mécanismes formels et de coûts bureaucratiques. En particulier, alors 
que le seul accroissement de la taille de l’organisation augmente les coûts 
bureaucratiques de toute organisation (Williamson, 1985), nos propositions 
suggèrent que les facteurs de stabilité, d’interactions, d’interdépendance et 
d’accessibilité ont un effet accélérateur (additionnel) sur cette augmentation de 
coûts par l’accroissement des risques d’erreurs et d’un regain d’opportunisme 
de la part des acteurs familiaux. En résumé, l’influence familiale dans l’entreprise 
initialement bénéfique peut vite devenir préjudiciable avec la croissance de 
l’entreprise ou à travers les générations. Ce raisonnement théorique permet 
d’expliquer pourquoi de nombreuses entreprises familiales peuvent rencontrer 
d’importantes difficultés pour croître et passer aux générations suivantes. Le 
graphique 1 synthétise la logique de ce texte : il indique que si des facteurs 
d’érosion du capital social (comme la taille ou les phénomènes de succession) 
augmentent les coûts bureaucratiques de toutes les entreprises, la progression 
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de ces coûts augmente plus vite dans le cas de l’entreprise familiale que dans 
celui de l’entreprise non familiale. On peut ainsi définir théoriquement un point 
T’ au-delà duquel l’entreprise familiale souffre d’un handicap vis-à-vis de la 
non familiale, alors qu’elle bénéficie d’un avantage relatif en deçà.

(T schématise les facteurs d’érosion dans le temps du capital social qui peuvent être 
associés à l’évolution de la taille ou successions dans l’entreprise)

CONCLUSION

Ce travail théorique est un essai de formalisation de l’influence de la famille 
sur l’avantage de l’entreprise familiale. Il soutient que (1) il existe au sein de 
l’entreprise familiale un capital social familial issu de la prédominance de 
la famille dans la propriété et dans le management de l’entreprise ; (2) les 
facteurs de stabilité, d’interaction, d’interdépendance et d’accessibilité de 
ce capital social familial réduisent l’opportunisme des acteurs et les risques 
d’erreurs et, par ce moyen, permettent à l’entreprise familiale d’économiser 
sur ses coûts bureaucratiques, c’est-à-dire les coûts de coordination 
et de mesure ; (3) mais avec la croissance de l’organisation et/ou avec le 
nombre des générations impliquées dans l’entreprise, l’effet avantageux 
peut disparaître, voire s’inverser ; un capital social fort d’origine familial 
préservera les intérêts privés de membres familiaux au détriment des intérêts 
économiques de l’entreprise. Dans une entreprise familiale en croissance 
ou à travers les générations, les facteurs du capital social familial peuvent 
entraver l’intégration d’un personnel compétent et augmenter l’opportunisme 
et les risques d’expropriation des richesses de l’entreprise par certains acteurs 
familiaux. Pour se prémunir contre les risques d’erreurs et limiter les biais 
comportementaux des acteurs, l’entreprise familiale devra investir davantage 
dans les mécanismes formels de coordination et de mesure. Ainsi, au fur et à 

Graphique 1. Augmentation de la taille de l’entreprise et perte de l’avantage sur les coûts bureaucratiques de l’entreprise familiale. 10

10. Ce graphique repose sur un postulat simplifi-
cateur de croissance linéaire des coûts bureaucra-
tiques pour une entreprise non familiale, sachant 
qu’il n’y a pas théoriquement de facteur justifiant une 
hausse ou une baisse du coefficient.
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mesure que l’entreprise augmente en taille, une structure formelle s’impose et 
les coûts bureaucratiques augmentent (Williamson, 1985), que l’entreprise soit 
familiale ou non. Mais cette augmentation des coûts bureaucratiques pourra 
proportionnellement s’élever davantage au sein de l’entreprise familiale car, 
si les facteurs de stabilité, d’interactions, d’interdépendance et d’accessibilité 
génèrent la confiance, favorisent la coopération et réduisent dans un premier 
temps les coûts bureaucratiques, ces mêmes facteurs peuvent générer 
des frictions supplémentaires par le développement de comportements 
opportunistes et de risques d’expropriation des richesses de l’entreprise par 
ses membres familiaux lorsque l’organisation grandit ou lorsqu’elle intègre à 
travers les successions des membres familiaux de moins en moins proches. 
Avec sa croissance ou au fur et à mesure des générations impliquées, la 
famille peut tendre à revendiquer en quelque sorte le remboursement de ses 
investissements d’origine, allant jusqu’à inverser les avantages initialement 
retirés par l’entreprise. Ainsi, bien que l’altruisme et les autres facteurs procurent 
des bénéfices à court terme pour une entreprise familiale par la réduction des 
coûts, ces facteurs auront des coûts non-économiques compensatoires, avec 
des conséquences économiques à long-terme (Chrisman et al., 2004).
Du point de vue managérial, nos explications ne signifient pas qu’il y a 
nécessairement des effets fatalement négatifs de l’influence de la famille 
dans les entreprises en croissance ou à travers les générations. Au contraire, 
Molly et al. (2011) avancent l’argument selon lequel à chaque succession, les 
nouveaux membres familiaux peuvent apporter des connaissances et visions 
nouvelles dans l’entreprise. Celles-ci, notent-ils, affecteront positivement 
les motivations à innover, à s’internationaliser et à croître. Aussi, à partir de 
l’observation de la prédominance des entreprises familiales dans les pays 
où les attributs culturels favorisent les mariages arrangés, Mehrotra et al. 
(2011) postulent que ces attributs permettraient les pratiques de succession 
favorables à la pérennité générationnelle des entreprises familiales. Toutefois, 
nous pensons que ces « contre exemples » concernent les rares entreprises 
familiales qui survivent et se développent à travers les générations. Cela 
ne devrait pas pour autant laisser dans l’ombre les nombreuses entreprises 
familiales qui disparaissent à travers les générations ou qui sont obligées de 
se transformer en entreprises non familiales pour soutenir leur développement. 
Nos explications suggèrent tout simplement que la gouvernance de l’entreprise 
familiale doit pouvoir anticiper ces effets pervers qui accompagnent souvent 
l’évolution des comportements des acteurs lorsque l’organisation augmente 
en taille ou lorsqu’elle intègre des membres de moins en moins proches. En 
effet, si les membres familiaux peuvent accepter des sacrifices pour soutenir 
une petite entreprise familiale, cela ne sera pas nécessairement le cas lorsque 
l’entreprise devient de grande taille. Aussi, si les conjoints, les sœurs et frères 
directs du fondateur peuvent accepter des retours à long terme de leurs 
investissements présents, il n’en est toujours pas le cas des cousins de moins 
en moins proches. Dans une vision proactive, la gouvernance de l’entreprise 
familiale devra planifier l’accumulation d’expertises au sein de la famille ou, 
à défaut, elle devra éviter que le maintien d’un capital social organisationnel 
familial fort ne vienne empêcher le renouvellement des élites et l’arrivée de 
nouveaux talents.
Par ailleurs, la mise en avant de ce principe de diffusion du capital social 
familial sur les coûts bureaucratiques de l’organisation ne signifie pas non 
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plus que la spécificité de l’entreprise familiale se réduise à cela (nous avons 
à dessein maintenu notre raisonnement sous le principe du « toutes choses 
égales par ailleurs »). Certes, le mécanisme de coordination et de contrôle 
bureaucratique est plus efficient lorsque la divergence d’objectifs et l’ambiguïté 
sur la performance sont relativement élevées (Ouchi, 1980), comme c’est le 
cas avec la croissance de l’entreprise ou au fur et à mesure des générations. 
Mais les coûts investis dans les mécanismes bureaucratiques de surveillance 
et de contrôle constituent des pertes nettes, comparativement aux coûts 
supplémentaires qui peuvent être investis dans l’acquisition des ressources 
ou l’amélioration des conditions de travail (Ouchi, 1980). L’augmentation des 
coûts bureaucratiques peut également être considérée comme un symptôme 
d’un regain d’opportunisme des agents familiaux et de la disparition de leur 
engagement vis-à-vis de la réussite de l’entreprise. En clair, une augmentation 
des coûts bureaucratiques peut tout autant être un indicateur du changement 
dans les comportements des acteurs qui, accordant la priorité aux objectifs 
non-économiques au détriment des objectifs économiques de l’entreprise, 
peuvent aboutir à des conséquences fâcheuses sur la croissance ou la survie 
de l’entreprise.
Ce modèle théorique offre, à notre avis, un raisonnement cohérent qui peut 
contribuer à expliquer d’une part, pour quelle raison les entreprises familiales, 
dominantes dans la population des petites entreprises (Westhead et Cowling, 
1998), deviennent relativement rares parmi les grandes organisations, d’autre 
part, pourquoi elles connaissent des difficultés lors des phases de transfert 
trans-générationnel. Par ailleurs, ce modèle basé sur l’évolution des coûts 
bureaucratiques peut également expliquer les effets dysfonctionnels des 
conflits nés de la sphère privée (divorces, rivalités, guerres fratricides…) sur 
la vie des entreprises familiales. Il peut permettre d’expliquer et de justifier 
les recours fréquents à des managers professionnels dans les entreprises 
familiales en croissance ou pour éviter les conflits successoraux ou d’autres 
conflits divers qui peuvent naître dans la famille et se répercuter sur l’entreprise. 
Le capitalisme familial peut apporter un capital social unique et extrêmement 
valorisable pour les entreprises, mais il serait utopique de croire que la famille 
est un groupe toujours harmonieux et que les membres familiaux mobiliseront 
toujours leur pouvoir dans le seul intérêt de l’entreprise.
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